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PRESIDENCE DE M, ALBERT SARRAUT 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 1% décembre 1955 à 
été affiché. 


IL n'y à pas d'obseivalion 
Le procès-verbal est adop'é. 
a 13 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Mes chers collégue<, ja reprise de nos travauæ 
me suggere un ensemble 3e réflexions que je désire soumettre 
à votre méditation trés alientive, Elles expriment les préoccu- 
pations qui assiègens ma pensée, touchant le rôle que notre 
Assemblée peut et doit jouer, dans une période de notre vie 
nationale qui s'ouvre sur un horizon-chargé de soncis pesrnts 
et de l'obsession de problèmes dont certains nous sollicitent 
ici de l'appel le plus direct, 


Notre pays vient de renouveler au Parlement l'Assemblée 
qui tient de :a Constitution le pouvoir souverain d'édicter la 
loi. Il est encore dans les remous de la confrontation qui a 
mis aux prises, pour celle élection, la compétition ardente des 
mes Je m'abstiendrai d'aucun commentaire sur Je mode 
rusqué de cette consuitalion nationale et la controverse pas- 
sionnée qui se prolonge sur le sens de ses résultats, Ce serait, 
à mon avis, autrepasser notre mission normale. Si chacun de 
nous garde la liberté de rester fidèle à ses filiations doctri- 
nales et d’en imprégner !e sens des idéaux qu'il représente 
ici, nous ne saurions oubiier qne notre tâche essentielle, le 
devoir éminent qui nous a été tracé par notre institution, 
commmandernt de ne point égarer aux dédales de la politique 
intérieure l'effort constructif qu'il nous faut “centrer sur 


l'œuvre de progrès social et humain délibérée en faveur de 


nos frères d'outre-mer, sous le signe et dañs le codre affere 
mis de l'Union francaise, 


Nous devons d'autant m'eux nous consacrer à cette œuvre 
qu'elle est l'injonction méme de la volonté nationale, Vous 
avez remarqué comme moi, dans la récente campagne Jégis- 
lative, à travers la diversité des programmes de partis, La 
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concordance et la vigueur de l'accent que chacun à mis sur 
le devenir de cette Union française et sur l'urgence première 
de ces problèmes de l'outre-mer, dont l'examen, et l'analyse 
ui ex dégage les solutions, sont proprement et spécialement 
ds la compétence de notre Assemblée, La propagande électo- 
rule à placé partont au premier plan de ses discussions la 
crise de l’Union française dant j'exposais devant vous, dans 
d:scours du octobre Gerniér, les causes et Jes respon- 
sabilités, en soulignant la violence des coups de hélier diri- 
gés contre la noble s‘'ructure bâtie par les constituants de 
1916. L'opinion nationale a pris conscience des effets profonds 
de celte crise sur l’état de notre Afrique du Nord, de l’Aïgé- 
rie, de la Tunisie, du Maroc, où se répètent, aujourd’hui 
encore, trop d'incidents inquiétants et douloureux. Si du côté 
de l'Afrique nore, ia France se rassure en constatant avec 
quel essembie, en dépit je quelques troub'es sporadiqnes, 
les éecteurs autochlones ont marqué leur attachement loyal 
à l'Union francaise, notre pays demeure attentif aux aspira- 
lions de large autonomie, de décentralisation, de déconcentra- 
tion administrative que jes électeurs africains ont nettement 
formulées et pour l'audience desquelles il n’admettra pas la 
récidive des retards, des erreurs, des inerties, des mcompré- 
hensions où des tergiversations qui ont engendré Jes eflerves- 
cences de l'Afrique du Nord. (Applaudissements à gauche cet 
qu cenire), La vigilance, à cet égard, Ge la conscience pubiique 
restera d'autant plus éveilke qu'elle prend note, en ce 
moment même, des manœuvres insidieuses par où telles stra- 
tégies étrangères s'efforcent d'introduire, au cœur de cette 
tie au noire, des ferments de désagrégation de l'édifice de 
‘Enion, 


Les constatations objectives que je fais, mes chers collègues, 
sont autant de raisons qui soulignent l'importance du rôle 
dévolu à notre Assemblée et vérifient la nécessité majeure 
de son existence, surtout dans les temps que nous vivons. 
C'est, sans doute, la raison pour laquelle les hostuités qu'elle 
a subies à sa naissance se sont réduites, dans la période pré- 
iente, à l'invective clairsemée des DR” polémistes qui mani- 
fesitent, dans une presse confidentielle, l'ignorance toujours 
lus obtuse des sujets qu'ils prétendent traiter, et particu- 
icrement ceile des sécurités mêmes et des sauvegardes que 
notre institution représente pour ie salut de l’Union fraa- 
çaise et l'avenir mêine de la France, Quant à certaines eote- 
ries, d'un sectarisme également aveugle, qui avaient parlé 
de notre suppression, j'imagine que l'avertissement tragique 
donné par ces troubles de l'Afrique du Nord leur a ouvert 
veux sur le danger redoutable, le péril certain qu'il y aurait 
à violer la promesse solenneile et à décevoir la haute espé- 
rance portée en 1946, par la création de notre Assemblée, de 
leur Assemblée, à l'immense masse des peuples d'outre-mer 
qui s'étaient si magnifiquement mobilisés pour la libération 
ae la France, (V{fs applaudissements.) I y à des parjures qui 
ne s° pardonnent pas et qui se payent cher. 


M. Rosenfeld, Très bien! 


M. le président. Nos pouvoirs, notre rôle, il ne peut être 


questioa de ‘es abaiir, mais, am contraire, de les conse- 


lier et de les éiargir. Pour tout Français qui a quelque bon 
sens, l'évidence est claire que notre Assemblée est celle où 
l'ou réunit le plus de capacités, d'expérience et surtout de 
leinps utile pour étudier exclusivement et à fond, le dossier 
de tons les graves problèmes posés par le fait de l’Union 
française. C'est le laboratoire le mieux ordonné, l'atelier Je 
mieux voutillé pour l'observation des évoœutions humaines et 
pour la forge rebusie et hardie des réformes que la France 
doit adapter à ces évolu‘ions. Je l’ai dit à cette tribune, Je 
4 octobre dernier, et je le répète avec force: sous le contrôle 
supérieur et respecté du Parlement, naus restons ici les bâtis- 
seurs expérimentés et qualifiés de la grande cité de progrès, 
de justice sociale et de fraternité qui est le but même de 
J'Union française et Ja caution de l'avenir national, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Maintenir l'ordre et la paix dans l'outre-mer et conserver 


sa fidélité à la France par le bienfait permanent d’une œuvre 
courageusement réformatrice, tel est notre programme. Nous 
l'accomplirons par la vertu de pouvoirs vraiment efficaces et 
dont l'élargissement se justifiera, jour après jour, par la disci- 
pline et le rendement de nos méthodes travail. 


En ce qui touche cette extension de nos pouvoirs, nous per- 
sistons résolument dans nos pes. Nous les avons expo- 
sées et juslifiées dans l'ample débat qui s'est ouvert ici, au 


mois de mars dernier, et poursuivi au mois de juillet,-sur là . 


revision du titre VIH de Ja Constitution.*La pate électorale 
a mis en exergue, dans les professions de loi des partis, la 


réforme de cette Constitution. I} faut que les retouches envi- 
sagées par nous, dans l'intérêt de l'outre-mer et de la France 
et pas du lout dans notre propre intérêt, du statut de l’Union 
française, y figurent. Nous devons dom, le plus tôt possible, 
sanctiiner notre débat de l'an dernier en donmant une con- 
clusion précise, écrite noir sur blanc, à ses développements. 
Je demande donc à l'intercommission chargée de ce problème 
et qui, je le sais, lui donne tous ses soins, de nous saisir dans 
le moindre délai du projet qu'elle doit mettre en forme. 


Je demande de mème à toutes nos commissions de s'appli- 
quer sans relard à l’étude des dossiers dont elles sont saisies, 
aiin que l’ordre du jour de nos séances prochaines soit régu- 
lièrement alimenté. Sans même attendre qu'elles soient action- 
nées par le dépôt de projets ou de demandes d'avis émanant 
du Gouvernement ou de l'initiative parlementaire, je leur 
demande aussi de pencher, dès à présent, leur attention sur 
telles des revendications essentieHes formulées par les repré- 
seutants de l'Afrique æaoire et auxquelles j'ai tout à l'heure 
fait ailusion. 


De mème que je souhaite }'assiduité constante de tous leurs 
mermbres aux réunions de nos commissions, je la souhaite, 
avec une égale ardeur, aux séances de rotre Assemblée. 11 faut 

ue celle-cr se corrige des travers de certains absentéismes, 

e vise surtout, en parlant ainsi, la carence trop fréquente que 
provoque sur nos bancs le synchronisme de nos sessions et 
de celles des assemblées te iales d'outre-mer, qui attirent 
beaucoup de nos collègues. Leur absence retarde ici la discus- 
sion de projets concernant leurs pays et sur lesquels il serait 
malséant de statuer hors de leur présence. I nous faudra, il 
nous fant, d'accord avec eux et avec le Gouvernement, exa- 
miner un modus vivendi palliant les effets de cet absentéisme 
par un décalage chronologique mieux approprié aux néces- 
sités des sessions respectives. 


Je n'esquisse que d'un trait rapide telles idées que je crois 
favorables au bon rendement de nos travaux. I sera mieux 
stimulé encore, je l'espère, lorsque notre chantier sera enfin 
transféré à Paris. C’est l'affaire de quelques mois. Les travaux 
d'aménagement de notre installation nouvelle se poursuivent, 
sous la direction diligente de l’architecte en chef, M. Vimont, 
avec une célérité qu'en compagnie de nos questeurs et de notre 
secrétaire général je vais contrôler régulièrement. L'heure 
approche où le public français et la presse de Paris pourront 
apprécier plus exactement la qualité de nos travaux et Ja 
“her de nos débats. Ce sera poùur nous le meilleur des anti- 
dotes contre le préjugé péjoratif dont les malveillances, il 
faut le dire, ont été surtout favorisées par notre exil à Ver- 
Sailles et la zone de silence établie autour de nous, Nous espé- 
rons aussi qu'en d’autres milieux, comme celui de l’Assem- 
blée nationale, vers laquelle ils ont émigré, les six honorables 
collègues qui nous ont quittés sauront mettre en relief l'im- 

ortance de Ja tâche que nous accomplissons. Nous souhaitons, 
à ce sujet, que lorsqu'il sera question de les remplacer ici, 
selon Ja tradition établie les groupes parlementaires ou les 
Assemblées qui les avaient désignés leur donnent pour succes- 
seurs des représentants dignes, comme eux, de mériter une 
place sur nos banes par leur connaissance approfondie des 
situations de l'outre-mer, leur capacité de comprendre et de 
résoudre des problèmes dont la gravité réclame, aujourd’hui 
plus que jamais, les garanties d’une saine expérience. 


Le départ de nos six compagnons de travail s’est a 

de celui de nos excellents collègues du Viet-Nam, à l’expira- 
tion du mandat d’une année qui leur est traditionnellement 
conféré par leur Gouvernement. Nons espérons le renouvelle- 
ment de ce mandat. C'est une question qui fait partie, en ce 
moment, d'une négociation d'ensemble ouverte entre la France 
et le Sud Viet-Nam, pour le règlement des rapports entre les 
deux pays. Nous attendrons, pour les commenter, l’issue de ces 
pourparlers. 


Mes chers collègues, c’est l’heure de F'action, de l’action 
méthodique et résolue qui, pour le succès de la grande tâche 
dont nous sommes les ouvriers, n’admet sur le chantier ni 
l'effort qui se ralentit, ni les absences sans valable excuse dans 
notre équipe de travail. Je sais qu’à cet égard, je n'aurai pas 
à stimuler votre zèle. Vous en avez multiplé les preuves. 
Dans les jours que nous allons vivre, votre conscience, votre 
dignité, votre souci patriotique et humain du présent et du 
futur de l’Union française vous inspireront, chaque jour davan- 
tage, les ferveurs d’un dévouement dont, par avance, vous 


remercie ke vieux président qui, au crépuscule de sa vie, n’a 
+ d'autre souci que la fécondité de votre œuvre et du renom à 


votre Assemblée. (Vifs applaudissements à gauche et au centre. 
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— 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


Cette demande sera imprimée sous le n° 102, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'ins- 
lruction. (Assentimeut.) 


— 
DEPOT D'UN RAFPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Karim Bangoura, un rapport 
fait au nom de la commission Gu plan, de l'équipement et 
des communications sur la proposition (n° 9%, aunte 15) 
de M. Karim Bangoura et des membres du groupe des répuhli- 
cains sociaux et apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à entreprendre en Guinée française un programme d'électri- 
lication des centres secondaires et ruraux par we exploitation 
plus rationnelle et plus complète de la ligne de transport 
d'énergie de la centrale hydroélectrique de Grandes Chutes, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 103, et distrilmé, 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


le président, J'ai été saisi d'une proposilion de modifi:à- 
tion à la composiliou d'une conmmission. 

Le groupe des républicains sociaux propose M. Jean Nataii 
pour remplacer M. Emie (Charles) à la commission du plan 
de l'équipement et des communications. 

Conformément à l’article 24 du règlement, :l à été procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu un télégramme par lequel M. Céran- 
à déclare retirer la proposition (u° 42, session 1953- 
1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse 
de compensation de soutien des cours du coprah dans les 
Etablissements francais de l'Océanie, proposition qu'il avait 
déposée à la séance du 24 novembre 1955, 

Acte est donné de ce retrait, 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Schneider déclare re‘irer 
la proposition (n° 97, session 1935-1956), tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir immédiatement Ja première tranche 
des crédits nécessaires à la mise en état de défense des terri- 
toires limitrophes de la Lihve, pour parer aux conséquences 
de l'évacuation du Fezzan par les garnisons françaises, propo- 
Sition qu'il avait déposée à la séance du 29 novembre 1955, 


Acte est donné de ce retrait. 


7 — 


RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu une jelire par laquelle les auteurs 
de la demande en autorisation de poursuites n° 55, déposée le 
17 mars 1933, déclarent retirer leur detmande. 


Acte est donné de ce retrait, 


RENVOIS POUR AVIS 


.. M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition (n° 336, année 1954) de 


MM. Pierre Cornet, Rager Dusseaulx et Loste, tendant à inviter 
le Gouvernement à @etinir une politique des échanges commere 
ciaux de l'Union francaise, dont la commission des affaires éco- 
nomiques est saisie au fond. 

JL n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, demande que lui soit renvoyée pour 
avis la demande d'avis (n° 402, année 1934), transmise par 
M. le present du conee:i des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique équatuia'e francaise, dont la commuss:ou 
des afluires écouomiques est saisie au fur, 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 47 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires sociales demande que soit 
renvoy£e pour avis la demande d'avis (n° 67, session 1953 
1956), tassmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application dans les territoires relevant 
du ministère Jde ja France d'outre-mer de la loi du 17 mai 1944, 
modifiée par la loi du 24% avril 1944, organisant les études pré- 
paratoires au diplôme d'Etat de sage-femme en Franre, dont la 
commission des affaires culturels et des civilisations d'outre- 
mer est saisie au fond. 


n’y à pas d'opposition ? 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvuw: pour 
avis est ordonné. 


9 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMESICN 


M. le président. Conforméinent à l'article 24 du réglement, A 
a été procédé à lafiichige d'une candidature à uue commis 
sion, 


Le déiai réglementaire est expiré, 
Je n'ai recu aucune opposition. 


En con-equence, je proclame : membre de la romimise'on dm 


de l'équipement et des communications: M. jeun 
Ca remplaccuent de M. Einile Charles, 


— 
REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. La coférence es présidents propose à l'As 
scrublée de ne pas passer à l'ordre du jour et de laisser à votre 
présidest le soin de fixer ja date et l'heure de la prochaine 
séance puluique. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


La conférence des présidents propose d'autre part de reporter 
à la prochame séance publique l'ordre du jour qui avait été 
fixé pour la présente séance à l'exception des affaires portant 
les numéros 1, 2, 3 et 9 qui serunt retirées de l'ordre du jour, 

n'y à pas d'oppesilion 

Il en est ainsi ordonné, 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
Chaine séance publique : 


1° Examen d'une demande de délai supp'émentaire présentée 
par la commission des affaires économiques relative à la 
demande d'avis (n° 402, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation des chambres de commerce, d'agriculture et d'industi 10 
eu Afrique équatoriale française ; 


2° Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le Brun 
héris, tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise: 1° à rassembler d'urgence tons éléments d'information 
et témoignages concermant le trafics d'esclaves noirs dont, 
des publicalions et des relations récentes, certains 


4 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JANVIER 1956 


de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et, même, de recrutement; 2° à prendre toutes mesures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, 
aux survivances de pratiques que l'œuvre de la France préten- 
dait et qui contrediraient singulièrement les principes de 
hherié et de respect de la personne humaine prociamés par la 
Constitution de 1946 et la Déclaration universelle des droits de 
l'homme de 1948, 362, année 1954, et 75. session 1953-1956. 
—, M. La Gravière, rapporteur; et n° 89, session 1955-1956, avis 
de 1 commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, — M. Chastenet, rapporteur) : 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sir le projet de décret, 
pre-enté par M, le ministre de ja France d'outre-mer, modifiant 
cerlaines dispositions du décret du 21 novembre 19433 portant 
Técrsanisation judiciaire et fixant les règles de procédure en 
Océanie (n° 4 el 77, session 1993-1956, — M. Boisdon, rap- 
porteur) : 


5° Discussion de la demande d'avis, {rans'nise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l'article 2 du décret n° 52-064 du 28 juillet 1952 réglementant 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien dentiste 
et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les 
territoires sous tuteile du et du Cameroun 206, année 
1955, el 93, session 1953-1996, — Mine Ebout-Tell, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise ee M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de deeret, 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
Particle 2, paragraphe 8, du décret n° 52-964 du 28 juillet 
1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chi- 
rurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer 
et dans les terrilaires sous lntelle dn Togo et du Cameroun 
{n°s 20. année 1955, et 94, session 1953-1956. — Mme Eboué- 
Tell, rapporteur) ; 

Ge Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur les projets de décret, 


résentés par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant 

à rendre applicables les dispositions de la loi du 23 juin 1948, 
le premier, en Afrique équatoriale française, en Afrique occi- 
dentale francaise, à Madagascar et dépendances, aux Comores, 
à la Côte francais: des Somalis, aux Etablissements français 
d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo 
et au Cameroun; le second, dans le territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon (n°* 3 et 109, session 1955-1956. — M. Pialoux, 
rapporteur) ; 


7° Discussion de la proposition de MM. Theetten, Laurin et 
Delmas, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
francaise à assouplir le régime fiscal des participations prises 
dans les sociétés minières d'outre-mer 237, année 1954, 
et 99, session 1955-1956. — M. Marcel Léger, rapporteur; ses- 
sion 1955-1956, avis de la commission des affaires économiques, 
— M. Kaouza, rapporteur) ; 


8° Discussion de la proposition de rés:lution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, attirant l'attention de l’Assemblée nationale sur l’in- 
térêt et l'urgence qui s’attachent à examiner dans les délais 
les plus rapprochés le proyet de loi portant réforme du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman, tel qu'il résulte 
de l'avis donné par l’Assemblée algérienne dans sa séance dun 
28 janvier 1953 (nes 21 et 98, session 1955-1956. — M. Alfred 
Bour, rapporteur). 


n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures trente-cinq minutes.Y 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé 


+0 +— 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du mardi 17 janvier 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 


l'Assemblée de l’Union francaise a convoqué pour le mardi 17 


janvier 1956 les membres du bureau de l'Assemblée, MM. les 
présidents des cominissions et MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée de ne 
pas passe” à l’ordre du jour et de laisser à son président Je 
soin de fixer la date et j'heure de la prochaine séance pu- 
blique. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de repor- 
ter à la prochaine séance publique l’ordre du jour qui avait 
été fixé pour la séance du jeudi 19 janvier 193%, étant entendu 
que les affaires suivantes seront retirées de l’ordre du jour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de 
loi de M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée 
à pouvoirs législatifs ainsi que des conseil de collectivités 
administratives au Cameroun, sous tutelle de la France; 

b) L'examen d’une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative la 
demande d'avis (n° 91, année 1955) sur la proposition de loi 
de M. François Benard et plusieurs de ses collègues, députes, 
tendant à modifier le mode d'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale représentant les départements métropolitains, 
les départements d'Algérie et les départements d'outre-mer ; 


c) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 113, année 1955) sur la proposition de Joi 
de M. Monin, député, relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale par le scrutin uninominal majoritaire 
dans le cadre de l'arrondissement ; 


d) La suite de Ja discussion de Ja demande d'avis (n° 6, 
année 1954) sur la proposition de loi de MM. Saller el Armen- 
gaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropolilaine, dans les 
départements et territoires d'outre-mer. 


En conséquence, l’ordre du jour de la prochaine séance pu- 
blique serait le suivant: 


a) Examen d’une demande de délai supplimentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 402, année 1%54) sur le projet de décret 
portant réorganisation des chambres de commer-e, d'agriculture 
et d'industrie en Afrique équatoriale française ; 


b) Discussion de la proposition ‘n° 362, année 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République français’: 1° à 
rassembler d'urgence tous éléments d'information et témoi- 
gnages concernant le trafi: d'esclaves noirs dont, selon des 

ublications et des relations récentes. rertains territoires de 

‘Union française seraient les lieux de pas-age, de regrou- 
pement et, méme, de recrutement ; 2° à prendre toutes me-ures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient étabhes, 
aux survivances de pratiques que l'œuvre de la France pré- 
lendait abolir et qui contrediraient singulièrement les principes 
de liberté et. de respect de la personne humaine pro-lamés 
par la Constitution de ,9%46 et la Déclaration universelle des 
droits de l'homme de 1948; 


c) Discussion de ja demande d'avis {n° 4, session 1955-1936) 
sur le projet de décret modifiant ceïtaines dispositions da décret 
du 21 novembre 1953 portant réorganisation judiciaire et fixant 
les règles de procédure en Océanie; 

d) Discussion de ja demande d'avis (n° 206, année 1955) 
sur je projet de décret complétant l'article 2 du décret n° 52-51 
du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du 
Cameroun ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 209, année 195) sur 
le projet de décret modifiant l’article 2, paragraphe &, du décret 
n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des profes- 
sions de médecin, chirurgien dentiste e! sage-femme dans les 
terriloires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cemeroun; 


Discussion de la demande d'avis (n° 2, session 1955-1956) 
sur les projets de décret lendant à rendre applicables les 


dispositions de la loi du 23 juin 1948, le premier, en Afrique 
équatoriale française, en Afrique occidentale française, à Maua- 
ascar et dépendances, aux Comores, à la Côte francaise des 
Somalis, aux Etablissements francais d'Océanie, à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun; le second, 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon ; 


g) Discussion de la proposition (n° 237, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République francaise à asson- 
plir le régime fiscal des participations prises dans les sociétés 
lminières d'outre-mer ; 

h) Discussion de la proposition de résolution (n° 21, session 
1955-1956) attirant l'attention de l'Assemblée nationale sur 
l'intérêt et l'urgence qui s’attachent à examiner dans les délais 
les plus rapprochés le projet de loi portant réforme du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman, tel qu'il résulte 
de l'avis donné par l’Assemblée algérienne dans sa stance du 
28 janvier 1953, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférenre des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORIELRS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Reverbori à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 7, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté du 29 août 195, en vue de promouvoir 
l'expansion de l'industrie texlile francaise dans les territoires 
d'outre-mer. 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n? 59, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire étendre, par telles mesures qu'il conviendra, les dis- 
positions des troisième et quatrième paragraphes de l’article 4 
de la loi de finances n° 53-366, en date du 3 avril 1953, au 
ersonnel des cadres à la charge des budgels généraux et 
ocaux, 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 101, session 1955-1956) tendant à inviter l'As- 
semblée nationale à prévoir la représentation de l'Assemblée 
de l'Union française au sein de tout organisme consultatif 
appelé à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre 
de l’organisalion de la défense de !l'Lnion française dont la 
création viendrait à être décidée. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 19 JANVIER 1956 


Application des artices 80 et 81 du règement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question érrile 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouternement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseudler à un seul ministre. » 


« Art, 8f. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnri, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ee qu de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder un 

iois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas Cté répondu dans les 
delais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union françuaise,) 


Présidence du conseil, 
Nos 2% M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Afiaires étrangères. 


Nos 313 M. Alfred Rour; 418 M. Alfred Bour; 438 M, Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas. 


Agriculture. 
No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
Nos 471 Mme Eboué-Tell: 480 M. Dardelle; 497 M. Pierre Cornet. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M, Alfred Bour; 4% M. Alfred Bour; 457 M. Paul Thetteen; 
473 M, Paul Thetteen. 
France d'outre-mer. 
Nos 464 M. Louis Delmas: 487 M. Le Brun Kéris; 493 Mme M.-II. 
Lefaucheux ; 495 M. Boucavel. 
Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


490. — M. Cazelles demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer pre quelles raisons il n'existe pas dans l'enceinte du port de 
Douala la protection douanière et de sûreté qui est appliquée à 
tous les ports ressortissant de l'autorité française. Le manque de 


protection a pour effet non seulement de restreindre très sensible- 

ment les ressources budgétaires du territoire du Cameroun, mais 

ue de paralyser le commerce Jocal, (Question posée le 4 octobre 
D). 


Réponse. — De nombreuses affaires de fraude, relevées en con- 
tentieux par le service des douanes, témoignent de l'existence et 
de la vigilance de la protection douanière et de sûreté dans 
l'enceinte du port Ce Douala. Les recettes budgétaires perçues dans 
ce port proviennent, d’une part, de la taxation des marchandises 
débarquées, d'autre part, des perceptions effectuées sur les achats 
faits par les ondes «0 à bord des longs courriers, dans les salons 
de coiffure. Ces achats sont forfaitairement taxés à 30 p. 100 ad 
valorem pour la parfumerie et à 2 p. 100 pour les autres articles. 
Un contrôle actif de ces ventes est assuré par les agents des 
douanes, à bord des paquebots eux-mêmes et aux portes du port. 
Cette pratique, appliquant aux menus achats faits à bord des longs- 
courriers, une taxation équivalant sensiblement à celle perçue sur 
les marchandises reçues par le commerce, assure au budget une 
recette équivalente à celle que le commerce local lui procurerait, 
permet aux habitants de Douala, se rendant à bord des longs-cour- 
riers, la satisfaction de menus achats, auxquels ils ne procéderaient 
pas, sans cette occasion, et ne perte, ainsi, Pnnes pas 
atteinte aux intérêts légitimes du coramerce Jocal, 


494. — M. Pierre Cornet appelle l'attention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur l’absenuce d'un bureau de change dans le 
cercle de Gao, absence d'autant plus regrettable que les moyens 
de change sont pratiquement inexistants tant au Nord qu’à l’Est 
et à l'Ouest de cette localité, cependant ee agr à un grand dévelo 
pement touristique. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre dans le cadre de la réorganisation bancaire actuelle- 
ment en couis de réalisation. (Question posée le 15 novembre 1955.) 


Réponse. — En vertu de la réglementation en vigueur, l'installa- 
tion des guichels de banque dans les terriloires d'outre-mer est 
soumise, suivant leur nature, à autorisation du comité monétaire 
de Ja zone franc ou à simple déclaration préalable adressée à cet 
organisme par les banques. Aueun établissement de banque n'a, 
usqu'à présent, manifesté son intention de s'installer à Gao. Mais 
e département ne saurait manquer d'examiner très favorablement 
une teile demance s'il en saisi par les soins ccinilé meoné- 
taire de ia zone france, 


496. — M. Pierre Corner aemande à M. le rainistre de la France 
d'outre-mer quelles étaient la dernière et l’avant-dernière affecta- 
tiens des officiers du Corps de santé colonial recus fer et 2e à Ja 
session d’ociobre 1955 de l’assisltanat médical de Marseilie. (Question 
posée le 22 notembre 19555.) 


Réponse, — Le candidat recu premier au concours pour admission 
à l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux (section médecine, 
deuxième session 1955) avait comme affectations précédentes : 
4e Afrique équatoriale française; 2° école d'application et centre 
d'instruction et de recherches du service de santé des troupes cols- 
niales (stage de préparation au médicat des hôpitaux coloniaux). Le 
eaudidat reçu second avalt comme affectations précédentes : 1e Mada- 
gascar, 2° centre de présélection de la 9 région militaire (Tarascon). 


Paris, — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Voltaire. 


